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 sont 

Ainsi, tout manquement au respect de 

ces obligations 

des peines prévues par le code pénal.  

 

• Qui est compétent pour sanctionner un agent ? 
 

Le pouvoir disciplinaire revient à é territoriale investie du pouvoir de nomination. 
Art. L532-1 du Code général de la fonction publique 

Art. 37 du décret n°88-145 du 15.02.1988 
 

• Existe-t-il un barème de correspondance entre fautes et sanctions ? 
 

 textes territoriale 
fonction de la nature et de la gravité des faits, quelle sanction sera la plus adaptée et proportionnée à la faute commise par 

 
 

Plusieurs facteurs peuvent orienter cette appréciation : 

-  (CAA Paris 22PA02204 du 21.05.2004) ; 
- Les méthodes ou moyens utilisés pour commettre les faits (CAA Marseille 24MA02392 du 24.10.2025) ; 

- Le non-respect des règles et procédures interne  (CAA Nantes 15NT02914 du 17.03.2017) ; 

- Les précédentes sanctions disciplinaires infligées à  (CAA Paris 21PA02728 du 05.07.2022) ; 

-  (CAA Versailles 24VE01486 du 05.06.2025) ; 

-  (CAA 
19LY03573 du 12.01.2022). 

 

• Un agent peut-il être sanctionné pour des faits commis en dehors du service ? 
 

Oui, un agent peut être 
 ou . 

401527 du 18.07.2018 
 

• Existe-t-il un délai pour sanctionner un agent ? 
 

Aucune procédure disciplinaire ne peut être engagée au- délai de 3 ans 
sibles de sanction. 

Art. L532-2 du Code général de la fonction publique 
Art. 36 du décret n°88-145 du 15.02.1988 

 

• Un agent peut-il être sanctionné deux fois pour les mêmes faits ? 
 

Un agent ne peut pas être sanctionné deux fois pour les mêmes faits, conformément au principe « non bis in idem ». 
C 101505 du 18.12.1992 

 

on 

administrative ou professionnelle dès lors que chacune 

qui ne se confondent pas. 
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• Un entretien est-il  ? 
 

Pour les fonctionnaires, a

procédure disciplinaire. 
CAA Lyon 99LY02890 du 02.12.2013 
CAA Paris 00PA03960 du 11.04.2005 

 

observations sur les faits qui lui sont reprochés et sur les circonstances dans lesquelles ils se sont produits, permettant ainsi 

 

 

agents contractuels  

disciplinaire envisagée est un licenciement. 
Art. 42 du décret n°88-145 du 15.02.1988 

 

• A qui revient la charge de la preuve ? 
 

de 

Ainsi, la charge de la preuve lui incombe et il ne revient donc 

Néanmoins, l

peut apporter  
CAA Nantes 01NT00267 du 04.10.2002 

 

• -  
 

 (cf. tableau), celui-

territoriale demeure libre de ne pas prononcer d

moins sévère. 

 

• -elle infliger une sanction non prévue par les textes ? 
 

La sanction doit obligatoirement être prévue par un texte, à défaut elle est illégale. Les sanctions purement pécuniaires sont 

par exemple interdites.  
 

 

• Comment un agent peut-il contester la sanction prise à son encontre ? 
 

Un agent peut contester une sanction disciplinaire soit par un recours gracieux  ayant 
prononcé la sanction, soit par un recours contentieux devant le juge administratif, sans obligation de former 
préalablement un recours gracieux.  
 
Le recours contentieux doit en principe être introduit dans un délai de deux mois à compter de la notification de la 
sanction
du référé-suspension décision. Le juge exerce un contrôle sur la 

 
 

 

• Dans quelles conditions une sanction mentionnée au dossier peut-elle être effacée ? 
 

 les autres sanctions du premier groupe (le 

blâme et 3 jours) sont automatiquement effacées du dossier 

au bout de 

3 jours, il est possible 

de demander la suppression de la mention de la sanction dans son dossier après dix années de services effectifs. Un refus ne 

peut être opposé à cette demande qu'à condition qu'une autre sanction soit intervenue pendant cette période. 
Art. L533-5 et L533-6 du Code général de la fonction publique 

Art. 36-1 du décret n°88-145 du 15.02.1988 
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 Sanctions 

 
Inscription au dossier individuel  

 Groupe Sanction principale 
Sanction 

complémentaire 

Fonctionnaires 
titulaires  

(art. L532-5, L533-1 à 
L533-6 du CGFP) 

1er 
Groupe 

 

❌ 
❌ 

❌ 

Le blâme ✔ 
Effacées automatiquement après 3 ans si  

aucune autre sanction pendant cette période 
L'exclusion temporaire de fonctions pour une durée maximale de 3 

jours (sursis total ou partiel possible) 

2ème 
groupe 

La radiation du tableau d'avancement  

✔ 

✔ 
 

Effaç
années de services effectifs, sauf si une autre 

sanction est intervenue pendant cette période  

L'abaissement d'échelon à l'échelon immédiatement inférieur à celui 
détenu par l'agent 

La radiation du 
tableau 

d'avancement 

L'exclusion temporaire de fonctions pour une durée de 4 à 15 jours  
(sursis total ou partiel possible) 

3ème 
groupe 

La rétrogradation au grade immédiatement inférieur et à un échelon 
correspondant à un indice égal ou, à défaut, immédiatement inférieur 

 
L'exclusion temporaire de fonctions pour une durée de 16 jours à 2 

ans (sursis partiel possible sauf  

4ème 
groupe 

La mise à la retraite d'office 
❌ ✔ 

La révocation 

 

Fonctionnaires 
stagiaires  

(art. R327-23 et 327-27 
du CGFP) 

 

❌ 

❌ 

Le blâme ✔ 
Effacées automatiquement après 3 ans si  

aucune autre sanction pendant cette période 

L'exclusion temporaire de fonctions pour une durée maximale de 3 jours  
(sursis total ou partiel possible) 

4 à 15 jours 
✔ 

✔ 
Effaç 10 

années de services effectifs, sauf si une autre 
sanction est intervenue pendant cette période 

de fonctions ✔ 

 

Agents 
contractuels 

(art. 36-1 du décret 88-
145 du 15.02.1988) 

 

❌ 

❌ 
Le blâme ✔ 

Effacées automatiquement après 3 ans si  
aucune autre sanction pendant cette période 

L'exclusion temporaire de fonctions pour une durée maximale de 3 jours (sursis total ou partiel 
possible pour les agents en CDI uniquement) 

fonctions pour une durée : 
4 jours à 6 mois pour les agents recrutés pour une durée déterminée 
4 jours à 1 an pour les agents recrutés pour une durée indéterminée 

 
✔ 

✔ 
Effaç 10 

années de services effectifs, sauf si une autre 
sanction est intervenue pendant cette période 

Le licenciement sans préavis ni indemnité  ✔ 


